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CONSEIL  DES  CINQ-.GE 


VjITOYEîifS  RE  PRÉSENTAIS 

Il  existe  dans  toutes  les  parties  de  l’ordre  judiciaire 
des  moyens  de  réparer  l’erreur  ou  l’injustice  des  tri 
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Par  LÜDO 

Sur  un  message  du  Directoire  exécutif  - qui  a 
objet  de  faire  accorder  aux  marins  A 
de  se  pourvoir  eu  révision  contre  les 
des  tribunaux  maritimes  établis  par  les 
22  août  1790  , 12  octobj'e  1791  r 
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ie  recours  en  cassation  ou  en  révision  contre  des  juge  mens 
rendus , soit  en  matière  ordinaire , soit  en  matière  d’ex- 
ception , au  civil  comme  au  criminel,  elles  se  sont  tues 
sur  cette  faculté  , dont  les  justiciables  des  tribunaux  ma- 
ritimes doivent  enfin  être  appelés  à jouir. 

La  loi  du  12  octobre  1791  , qui  a institué  les  cours 
nationales  maritimes  pour  la  repression  des  délits  com- 
mis dans  les  ports,  s’est  bornée  à les  soumettre  à l’exa- 
men d’un  jury , sans  établir  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugemens  quien  seroient  la  suite  ; 
ces  jugemens  néanmoins  ne  dévoient  pas  être  plus 
à l’abri  de  l’erreur  ou  des  passions  de  plus  d’un  genre , 
que  les  jugerÉens  rendus  en  matière  criminelle  ordinaire  5 
de  tout  temps  ces  derniers  furent  susceptibles  d’être 
attaqués  sous  le  rapport  des  formes  , soit  pour  violation 
de  ces  formes , soit  pour  contravention  positive  aux  lois 
existantes. 

Tel  fut  aussi  1e  principe  qui  produisit  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugemens  mili- 
taires. 

Mais  ce  qui  pourra  surprendre , c’est  qu’après  avoir 
reconnu  la  nécessité  d’établir  même  pour  les  jugemens 
maritimes  le  pourvoi  en  révision  accordé  contre  les  ju- 
mens  rendus  en  toute  autre  mîÿière , le  législateur  ne 
l’établit,  par  la  loi  du  22  août  1790,  que  d’une  manière 
partielle  et  incertaine  ; partielle  , en  ce  qu’elle  est  ex- 
clusivement réservée  aux  conseils  de  justice  et  aux  con- 
seils martiaux  maritimes  ; incertaine,  en  ce  que  celte 
loi  qui  exprime  cette  faculté  s’énonce  d’une  manière  si 
obscure,  que,  dans  le  droit,  il  reste  douteux,  si  l’on 
peut  se  pourvoir  en  révision  contre  les  conseils  de  jus- 
tice qui  prononcent  toute  autre  peine  que  celle  des  fers 
pu  la  mort  , et  contre  les  conseils  martiaux  qui  con- 
ïioissent  des  délits  emportant  l’une  de  ces  deux  peines. 

Le  Conseil  n’ignore  pas  qu’il  lui  a été  soumis  par  mon 
organe  , au  nom  de  la  commission  de  marine  , un  tra- 
vail très-étendu  sur  toute  la  législation  criminelle  de  la 


s 

marine  : mais  la  discussion  du  plan  qui  lui  a été  pré- 
senté , et  qui  a déjà  souffert  de  longs  retards  , peut  subir 
encore  de  nouveaux  ajournemens. 

Cependant,  d’un  coté  l’injustice,  de  l’autre  l’incerti- 
tude qui  résultent  de  l’état  des  choses  actuellement  existant 
ne  peuvent  subsister  plus  long -temps.  Déjà  vous  avçz 
réformé  de  semblables  abus  à l’égard  des  jugemens  ren- 
dus par  les  commissions  militaires  instituées  avant  l’éta- 
blissem entrées  conseils  de  guerre  qui  prononcent  aujour- 
d’hui sur  les  délits  militaires.  Les  marins  réclament  le 
même  droit  : le  Directoire  vous  a transmis  leur  voeu 
par  un  message  , et  la  commission  à qui  vous  en  avez 
renvoyé  l’examen  , et  dont  je  suis  l’organe  , a été  d’avis 
unanime  d’y  satisfaire.  Elle  m’a  chargé  en  conséquence 
de  soumettre  à votre  délibération  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  du  25  nivôse  dernier , relatif  à la  né=- 
cessité  d’accorder  le  recours  en  cassation  et  en  révision 
contre  les  jugemens  émanés  , soit  des  cours  martiales  r 
soit  des  conseils  de  justice , soit  des  conseils  martiaux 
maritimes  $ 

Considérant  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  les  ma- 
rins français  privés  plus  long-temps  du  droit  qu’ont  les 
militaires  et  les  citoyens  de  se  pourvoir  en  cassation  ou 
en  révision  contre  les  jugemens  rendus  contre  eux  en 
matière  criminelle  , par  les  divers  tribunaux  dont  ils 
sont  respectivement  justiciables,  et  de  rendre  commune 
à la  marine  la  loi  du  17  germinal  an  4 applicable  à 
l’armée  de  terre , déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 
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Article  premier, 

/ 

La  disposition  de  la  loi  du  17  germinal  an  4,  qui 
permet  de  se  pourvoir  en  révision  contre  les  jugemens 
militaires  rendus  antérieurement  à sa  promulgation,  sont 
applicables  aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ma- 
ritimes à dater  du  mois  d’août  1790  ; en  conséquence, 
ces  jugemens  seront  susceptibles  d’être  révisés  suivant 
les  formes  et  dans  les  délais  ci  - après  exprimés. 

I X 

Tout  jugement  rendu  en  matière  de  délits  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante  par  une  cour  martiale  ma- 
ritime , pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation. 
Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur  les  demandes 
de  cetie  nature  dans  les  formes  etsuivant  les  bases  usi- 
tées pour  les  jugemens  rendus  en  pareille  matière  par 
les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

IIL 

En  cas  d’annullation  du  jugement  attaqué,  le  tribu- 
nal de  cassation  renverra  la  connoissAuce  du  procès  par- 
*1  -vant  celle  des  cours  martiales  maritimes  la  plus  rap- 
prochée du  port  où  siégeoit  celle  qui  avoit  originaire- 
ment statué  sur  ce  délit , ou,  en  cas  d’incompétence  des 
premiers  juges,  devant  ceux  qui  en  dévoient  çon- 
noître. 

% iv. 

Ce  second  jugement  sera  susceptible  d’être  attaqué 
comme  le  premier  , par  la  même  voie  et  dans  le  délai 
fixé  pour  le  pourvoi  contre  les  jugemens  qui  suivront 
Ja  publication  de  la  présente  lob 

y.  V’ 

Çç  mode  de  pourvoi  aura  lieu  à l’avenir  à l’égard  de 
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tous  les  jngemens  rendus  par  les  cours  martiales  mari- 
times en  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante  , et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  : 
néanmoins  les  parties  condamnées  ne  pourront  , dans  ce 
dernier  cas  , user  de  cette  faculté  qu’après  en  avoir  ma- 
nifesté l’intention  par  acte  signé  d’elles  ou  de  leurs  fon- 
dés de  pouvôir  , et  déposé  au  greffe  du  tribunal  saisi 
du  procès  , dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  jugement 
attaqué. 

Y I. 

Les  jngemens  rendus  par  les  conseils  de  justice  ins- 
titués par  la  loi  du  22  août  1790  , dans  le  cas  où  ils 
ne  dévoient  pas  être  révisés  par  les  conseils  martiaux; 
ceux  prononcés  en  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante  par  les  conseils  de  discipline  éta- 
blis par  la  loi  du  16  nivôse  an  2,  ainsi  que  par  des 
tribunaux  révolutionnaires  dans  les  cas  y exprimés;  en- 
fin , ceux  émanés  des  conseils  martiaux  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  XVIII  du  titre  Ier.  de  la  loi  du  22  août 
ci-dessus  énoncée,  seront  également  sujets  à révision. 

YII. 

La  révision  prévue  par  l’article  précédent  sera  opé- 
rée par  un  conseil  martial , conformément  à la  loi  du 
22  août  1 7Qo. 

YII  I. 

En  cas  d’annullatiou  d’un  jugement  émané  de  l’un 
des  tribunaux  énoncés  en  l’art.  VI,  le  renvoi  de  l’affaire 
en  sera  fait , soit  devant  un  conseil  spécial  de  justice  , 
soit  devant  un  conseil  martial , suivant  la  nature  des  pei- 
nes prononcées  et  en  conformité  de  la  loi  du  22  août 
1 790  , soit  enfin  , en  cas  d’incompétence  des  premiers 
juges , devant  ceux  qui  üe voient  en  connoître. 

I X. 

Ce  second  jugement  sera  susceptible  d’être  révisé  comme 
le  premier  et  dans  les  mêmes  formes. 
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X. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  contre  lesju- 
gemens  de  cette  nature , rendus  antérieurement  à la  pré- 
sente loi , sera  de  trois  mois  , à compter  de  sa  publi- 
cation ; néanmoins  il  ne  pourra  être  opposé  à tout  ma- 
rin employé  actuellement  hors  de  France.  Il  ne  courra 
contre  lui  qu’à  dater  de  sa  rentrée  sur  le  territoire  de 
la  République.  Cette  dernière  disposition  est  applicable 
au  cas  prévu  par  l’art.  V ci-dessus. 

X I. 

b Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  révi- 
sion contre  tout  jugement  rendu  par  un  conseil  de  justice 
ou  un  conseil  martial  maritime , postérieurement  à la 
publication  de  la  présente  loi , sera  de  trois  jours  , à comp- 
ter du  jugement  rendu.  Les  parties  qui  voudront  user  de 
cette  faculté  , seront  tenues  de  le  déclarer  à l’officier 
chargé  des  fonctions  de  greffier  par  acte  signé  d’elles  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir.  Le  greffier  en  fera  mention 
à la  suite  du  jugement , à peine  de  quatre  années  de 
fers. 

XII. 

. 

Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont 
abrogées. 

XIII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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